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EXPOSE DES MOTIFS 
 

PRESENTATION DES RESOLUTIONS A L’ASSEMBLEE GENERALE  MIXTE DU 24 MAI 2018 
 
 

I- Approbation des comptes annuels et consolidés (p remière et deuxième résolutions) 
 
Nous vous proposons d’approuver les comptes annuels clos le 31 décembre 2017, se soldant par un bénéfice de 132 372 euros.  
 
Nous vous proposons d’approuver les comptes consolidés clos le 31 décembre 2017 se soldant par un bénéfice (part du groupe) de 
503 953 euros.  
 

II-  Affectation du résultat (troisième résolution)  
 

II-1-L’affectation du résultat de notre société que  nous vous proposons est conforme à la loi et à nos  statuts. 
 
Nous vous proposons d’affecter le résultat de l’exercice 2017 de la façon suivante :  
 
- Bénéfice net de l’exercice      132 372 € 
- Report à nouveau                    444 € 
- Prélèvement sur les réserves (autres réserves)                                                     12 744 € 
 
Soit au total la somme de      145 560 € 
 
sera réparti comme suit : 
  
- Dividendes net à payer       145 560 € 
se décomposant ainsi : 

• Premier dividende         83 697,00 € 
•  Super dividende           61 863,00 € 

 
Nous vous demandons de procéder à cette affectation du résultat. 
 
Si vous approuvez cette affectation du résultat, le dividende brut distribué serait de 2 € par action.  
 
Lorsqu’il est versé à des personnes physiques domiciliées fiscalement en France, le dividende est soumis soit, à un prélèvement 
forfaitaire unique sur le dividende brut au taux forfaitaire de 12,8 % (article 200 A du Code général des impôts), soit, sur option expresse, 
irrévocable et globale du contribuable, à l’impôt sur le revenu selon le barème progressif après notamment un abattement de 40 % 
(article 200 A, 13, et 158 du Code général des impôts). Le dividende est par ailleurs soumis aux prélèvements sociaux au taux de 17,2 
%. 
 
Ce dividende serait payable le 5 juin 2018. Le détachement du coupon interviendrait le 1er juin 2018. 
 
Au cas où, lors de la date de détachement du coupon, la société détiendrait certaines de ses propres actions, les sommes correspondant 
aux dividendes non versés (L. 225-210 al 4) à raison de ces actions auto détenues, seraient affectées au report à nouveau. 
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II-2-Distribution antérieure de dividendes (CGI 243  bis) 
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du code Général des Impôts, nous vous signalons qu’au cours des trois derniers 
exercices les distributions de dividendes ont été les suivantes :   
 

Au titre de l’Exercice 

Revenus éligibles à la réfaction Revenus non 
éligibles à la 

réfaction 
Dividendes Autres revenus 

distribués 

2014 152 838 € * - - 
  Soit 2,10 par action     

2015 305 676 € * - - 
  Soit 4,20 par action     

2016 145 560 € * - - 
  Soit 2,00 par action     

 
* Incluant le montant du dividende correspondant aux actions auto détenues non versé et affecté au compte report à nouveau. 
 

III-  Les conventions réglementées (quatrième résol ution) 
 
Nous vous demandons d’approuver les conventions nouvelles visées à l’article L. 225-38 du Code de Commerce et régulièrement 
autorisées préalablement par le Conseil d’Administration au cours de l’exercice 2017 et début 2018. 

 
Nous vous rappelons que seules les conventions nouvelles conclues au cours du dernier exercice clos, sont soumises à la présente 
Assemblée. 
(Cf. Rapport Spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions et engagement réglementés.) 
 
Vos Commissaires aux Comptes vous les présentent et vous donnent à leur sujet toutes les informations requises dans leur rapport 
spécial 
 

IV-  Renouvellement du Cabinet EXCO FIDUCIAIRE DU S UD OUEST, aux fonctions de 
commissaire aux comptes titulaire (cinquième résolu tion) 
 

Nous vous proposons de renouveler le cabinet EXCO FIDUCIAIRE DU SUD OUEST, dont le mandat arrive à échéance à 
l’issue de la présente Assemblée, aux fonctions de commissaire aux comptes titulaire pour une durée de six exercices soit 
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle à tenir dans l’année 2024 et appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 
 

V- Non renouvellement et non remplacement de Monsie ur André DAIDE aux fonctions 
de commissaire aux comptes suppléant (sixième résol ution) 
 

Nous vous proposons de ne pas procéder au renouvellement ou son remplacement en applications de la loi aux fonctions de commissaire 
aux comptes suppléant de Monsieur André DAIDE arrivant à échéance à l’issue de la présente Assemblée. 
 

VI- Renouvellement du cabinet MAZARS, aux fonctions  de commissaire aux comptes 
titulaire (septième résolution) 

 
Nous vous proposons de renouveler le cabinet MAZARS, dont le mandat arrive à échéance à l’issue de la présente Assemblée, aux 
fonctions de commissaire aux comptes titulaire pour une durée de six exercices soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire 
annuelle à tenir dans l’année 2024 et appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 
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VII- Non renouvellement et non remplacement de Mons ieur Olivier THIREAU aux 

fonctions de commissaire aux comptes suppléant (hui tième résolution) 
 

Nous vous proposons de ne pas procéder au renouvellement ou son remplacement en applications de la loi aux fonctions de commissaire 
aux comptes suppléant de Monsieur Olivier THIREAU arrivant à échéance à l’issue de la présente Assemblée. 
 

VIII-  Approbation des éléments fixes, variables et  exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute natur e versés ou attribués au titre de 
l'exercice écoulé à Madame Jennifer Courtois de Viç ose, Président Directeur Général 
(neuvième résolution) 
 

Cf. annexe 2 ci-jointe  
 

IX- Approbation des principes et critères de déterm ination, de répartition et d’attribution 
des éléments fixes, variables et exceptionnels comp osant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature attribuables au Prési dent Directeur Général (dixième 
résolution)  

 
Cf. annexe 3 ci-jointe  
 

X- Programme de rachat d’actions – autorisation d’a nnulation d’actions auto- détenues 
(onzième résolution et douzième résolution)  

 
Nous vous proposons de renouveler le  programme de rachat d’actions  afin de conférer au conseil d’Administration, pour une période 
de dix-huit mois, les pouvoirs nécessaires pour  procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminerait, d’actions 
de la société dans la limite de 10 % du nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant ajusté afin de tenir compte des 
éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du programme. 
Cette autorisation mettrait fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale du 11 mai 2017 dans sa 
septième résolution à caractère ordinaire. 
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Les acquisitions pourraient être effectuées en vue : 
- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action COURTOIS par l’intermédiaire d’un prestataire de service 

d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI admise par la 
réglementation, étant précisé que dans ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite susvisée 
correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues, 

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance externe,  

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées gratuitement (ou plans assimilés) 
au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan 
d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres 
formes d’allocation d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe, 

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société dans le cadre de la 
réglementation en vigueur, 

- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, conformément à l’autorisation conférée ou à conférer par 
l’Assemblée Générale Extraordinaire.  
 

Ces achats d'actions pourraient être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de titres, et aux époques que 
le Conseil d'Administration appréciera. 
La société n’entend pas utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés. 
Le prix maximum d’achat serait fixé à 150 €uros par action. En cas d’opération sur le capital, notamment de division ou de 
regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, le montant sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes 
proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre 
d’actions après l’opération). 
Le montant maximal de l’opération serait fixé à 1 091 700 €uros. 
 
En conséquence de l’objectif d’annulation, nous vous demandons de bien vouloir autoriser le conseil d’administration, pour une durée 
de 24 mois, à annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, dans la  limite de 10 % du capital, calculé au jour de la 
décision d’annulation, déduction faite des éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédant, les actions que la 
société détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de son programme de rachat et à réduire le capital 
social à due concurrence conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
 
Le Conseil d’Administration disposerait donc des pouvoirs nécessaires pour faire le nécessaire en pareille matière 

 
XI- Délégations en matière d’augmentation de capita l  

 
Le Conseil d’Administration souhaite pouvoir disposer des délégations nécessaires pour procéder s’il le juge utile à toutes émissions 
qui pourraient s’avérer nécessaires dans le cadre du développement des activités de la société.  
 
C’est la raison pour laquelle, il est demandé aux actionnaires de bien vouloir renouveler les délégations dont il disposait et qui 
arriveront prochainement à échéance dans les conditions présentées ci-après. Est également soumise aux actionnaires une 
délégation en matière d’augmentation de capital réservée aux salariés afin de permettre à la société de satisfaire à ses obligations 
légales en la matière. 
 
XI.1- Délégation de compétence en vue d’augmenter l e capital social par incorporation de réserves, bén éfices 
et/ou primes (treizième résolution)  
 
La délégation de compétence en vue d’augmenter le capital social par incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes, accordée 
par l’assemblée générale du 26 mai 2016, expirera le 25 juillet 2018. 
 
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir la renouveler et donc de conférer au Conseil d’Administration pour une 
nouvelle période de 26 mois la compétence aux fins d’augmenter le capital par incorporation au capital de réserves, bénéfices, 
primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, par l’émission et l’attribution gratuite d’actions ou par l’élévation du 
nominal des actions ordinaires existantes, ou de la combinaison de ces deux modalités. 
 
Le montant d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées au titre de cette délégation ne pourrait pas excéder le 
montant nominal de 800 000 euros. Ce montant n’inclurait pas la valeur nominale globale des actions ordinaires supplémentaires à 
émettre éventuellement pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des 
actions. Ce plafond serait indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres délégations de l’Assemblée. 
 
Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
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XI.2-Délégations de compétence en vue d’émettre des  actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières  
 
Les délégations de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières par apport de numéraire avec 
maintien et suppression du droit préférentiel de souscription prennent fin le 25 juillet 2018. En conséquence, il vous est proposé de 
les renouveler dans les conditions détaillées ci-après. 
 
Ces délégations ont pour objet de conférer au Conseil d’Administration, pour une période de 26 mois, toute latitude pour procéder 
aux époques de son choix à l’émission :  
- d’actions ordinaires ; 
- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance ; 
- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre. 

 
Conformément à la loi, les valeurs mobilières à émettre pourraient donner accès à des actions ordinaires de toute Société qui possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital social de notre Société ou de toute Société dont notre Société possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital social. 
 

 
XI.2.1-Délégation de compétence en vue d’émettre des  actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières av ec maintien 
du droit préférentiel de souscription (quatorzième résolution)  

 
Nous vous proposons de fixer le montant nominal global maximum des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la 
présente délégation à 800 000 euros. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 
 
Le montant nominal des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis en vertu de la présente délégation ne pourrait être 
supérieur à 5 000 000 euros. 
 
Les plafonds visés ci-dessus seraient indépendants de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
Assemblée. 
 
Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires. 
 
Si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil 
d’Administration pourrait utiliser les facultés suivantes : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la réglementation, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 
 

 
Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
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XI.2.2-Délégations avec suppression du droit préfére ntiel de souscription 
 
XI.2.2.1-Délégation de compétence en vue d’émettre d es actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières avec 
suppression du droit préférentiel de souscription p ar offre au public (quinzième résolution)  

 
Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées par une offre au public ou par une offre publique d’échange.  
 
Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital serait 
supprimé avec la faculté pour le Conseil d’Administration de conférer aux actionnaires la possibilité de souscrire en priorité. 
 
Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises, ne pourrait être supérieur à 800 000 euros. A ce plafond 
s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société. 
 
Ce montant s’imputerait sur le plafond du montant nominal des actions susceptibles d’être émises sur la base de la délégation permettant 
d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel de souscription par placement privé (seizième 
résolution). 
 
Le montant nominal des titres de créances sur la Société susceptibles d’être émis ne pourrait être supérieur à 5 000 000 euros.  
 
Ce montant s’imputerait sur le plafond du montant nominal des titres de créances susceptibles d’être émis sur la base de la délégation 
permettant d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel de souscription par placement privé 
(seizième résolution). 
 
La somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions ordinaires émises, après prise en compte en cas d’émission 
de bons de souscription d’actions du prix de souscription desdits bons, serait déterminée conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et serait donc au moins égale au minimum requis par les dispositions de l’article R. 225-119 du Code de Commerce 
(moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 5%) au moment où le Conseil d’Administration mettra en œuvre la délégation. 
 
En cas d’émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre publique d’échange, le Conseil 
d’Administration disposerait, dans les conditions fixées à l’article L.225-148 du Code de commerce et dans les limites fixées ci-dessus, 
des pouvoirs nécessaires pour arrêter la liste des titres apportés à l’échange, fixer les conditions d’émission, la parité d’échange ainsi 
que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, et déterminer les modalités d’émission.  
 
Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourrait utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la 
réglementation, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet 
 

XI.2.2.2-Délégation de compétence en vue d’émettre d es actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières avec 
suppression du droit préférentiel de souscription p ar une offre visée au II de l’article L. 411-2 du C ode monétaire et 
financier (seizième résolution) 

 
Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées par une offre visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 
 
Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital serait 
supprimé. 
 
Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises, ne pourrait être supérieur à 670 000 €, étant précisé qu’il 
serait en outre limité à 20% du capital par an. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 
les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 
 
Ce montant s’imputerait sur le plafond du montant nominal des actions susceptibles d’être émises sur la base de la délégation permettant 
d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel de souscription par offre au public (quinzième 
résolution). 
 
Le montant nominal des titres de créances sur la Société susceptibles d’être émis ne pourrait être supérieur à 5 000 000 euros. 
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Ce montant s’imputerait sur le plafond du montant nominal des titres de créances susceptibles d’être émis sur la base de la délégation 
permettant d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel de souscription par offre au public 
(quinzième résolution). 
 
La somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions ordinaires émises, après prise en compte en cas d’émission 
de bons de souscription d’actions du prix de souscription desdits bons, serait déterminée conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et serait donc au moins égale au minimum requis par les dispositions de l’article R. 225-119 du Code de Commerce 
(moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 5%) au moment où le Conseil d’Administration mettra en œuvre la délégation. 
 
Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourrait utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues par la 
réglementation, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet 
 
XI.2.3 Autorisation d’augmenter le montant des émis sions en cas de demandes excédentaires (dix-septièm e 
résolution) 
 
Nous vous proposons, dans le cadre des délégations avec maintien et suppression du droit préférentiel de souscription précitées, de 
conférer au Conseil d’Administration la faculté d’augmenter, dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires 
(articles L 225-135-1 et R 225-118 du Code de commerce) et dans la limite des plafonds fixés par l’assemblée, le nombre de titres prévu 
dans l’émission initiale.  
 
Ainsi, le nombre de titres pourrait être augmenté dans les 30 jours de la clôture de la souscription dans la limite de 15% de l’émission 
initiale et au même prix que l’émission initiale, dans la limite des plafonds fixés par l’Assemblée. 
 
Cette autorisation priverait d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
XI.3.3- Délégation de compétence à l’effet d’augmen ter le capital social en vue de rémunérer des appor ts en 
nature de titres et de valeurs mobilières (dix-huit ième résolution) 
 
Pour faciliter les opérations de croissance externe, nous vous demandons de bien vouloir conférer au Conseil d’Administration une 
délégation pour augmenter le capital social par émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital en vue 
de rémunérer des éventuels apports en nature consentis à la Société et constitués de titres ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital. 
 
Cette délégation serait consentie pour une durée de 26 mois. 
 
Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation ne pourrait être supérieur à 
10 % du capital social au jour de l’assemblée, compte non tenu de la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. Ce plafond serait indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les 
autres résolutions de la présente Assemblée.  
 
Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
XI-3.4- Délégation de compétence à l’effet d’augmen ter le capital au profit aux adhérents d’un PEE  
(dix-neuvième résolution) 
 

Nous soumettons à votre vote la présente résolution, afin d’être en conformité avec les dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de 
commerce, aux termes duquel l’Assemblée Générale Extraordinaire doit également statuer sur une résolution tendant à la réalisation 
d’une augmentation de capital dans les conditions prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, lorsqu’elle délègue 
sa compétence pour réaliser une augmentation de capital en numéraire. L’Assemblée étant appelée sur des délégations susceptibles 
de générer des augmentations de capital en numéraire, elle doit donc également statuer sur une délégation au profit des adhérents d’un 
plan d’épargne entreprise, étant observé que l’inscription à l’ordre du jour de cette délégation au profit des adhérents d’un plan d’épargne 
entreprise permet également à la Société de satisfaire à l’obligation triennale prévue par les dispositions susvisées. 

Dans le cadre de cette délégation, nous vous proposons d’autoriser le Conseil d’Administration, à augmenter le capital social en une ou 
plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des adhérents 
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à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de Groupe établis par la Société et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui 
sont liées dans les conditions de l’article L.225-180 du Code de Commerce et de l’article L.3344-1 du Code du Travail.  

 

En application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, le Conseil d’Administration pourrait prévoir l’attribution aux 
bénéficiaires, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou 
déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourrait être versé en application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, 
et/ou (ii), le cas échéant, de la décote. 
 
Conformément à la loi, l’Assemblée Générale supprimerait le droit préférentiel de souscription des actionnaires. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital qui pourraient être réalisées par utilisation de la délégation serait de  
40 000 euros, étant précisé que ce montant serait indépendant de tout autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de 
capital. A ce montant s’ajouterait, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des titres de capital de la Société.  
 
Cette délégation aurait une durée de 26 mois. 
 
Il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 3332-19 du Code du Travail, le prix des actions à émettre ne pourrait 
être ni inférieur de plus de 20 % (ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 
et L. 3332-26 du Code du Travail est supérieure ou égale à dix ans) à la moyenne des premiers cours côtés de l’action lors des 20 
séances de bourse précédant la décision du Conseil d’Administration relative à l’augmentation de capital et à l’émission d’actions 
correspondante, ni supérieur à cette moyenne. 
 
Le conseil d’administration disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires notamment pour fixer les conditions 
de la ou des émissions, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 
statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever 
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et 
plus généralement faire le nécessaire en pareille matière. 
 
Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 

XII- Modifications des Statuts 
 

Nous vous proposons de modifier la rédaction de l’objet social figurant à l’article 3 des statuts comme suit  
« La Société a pour objet en France et à l’étranger : 

  
• L’achat, la vente, la location de tous biens mobiliers et immobiliers sous toutes leurs formes ; 
• Les opérations de marchand de biens ; 
• L’administration, la gestion d’immeubles et toutes transactions sur immeubles et fonds de commerce sous 

toutes leurs formes; 
• La promotion immobilière et l’activité de construction vente ; 
• L’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 
• Le courtage en assurance ; 
• Le conseil et toutes prestations de services dans ces domaines. 

 
Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et contribuent à sa 
réalisation, dont la prise de participation dans toute société ayant pour tout ou partie le même objet. » 
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Par ailleurs, il sera proposé à la prochaine assemblée de porter de 80 à 85 ans la limite d’âge, concernant le tiers des 
administrateurs et de prévoir qu’en cas d’atteinte de cette limite d’âge le plus âgé sera réputé démissionnaire d’office à 
l’issue de la plus prochaine assemblée générale. L’article 14.2 des statuts serait modifié en conséquence. 
 

XIII- CONCLUSION  
 
Votre Conseil vous invite à approuver par votre vote, le texte des résolutions qu’il vous propose. 
 

 
Le Conseil d’Administration 

�  
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ANNEXE 1 

 
TABLEAU RECAPITULATIF DES DELEGATIONS EN MATIERE 

D’AUGMENTATION DE CAPITAL EN COURS DE VALIDITE 
 

 
 
 
* Plafond commun 
** Plafond commun

Nature de la délégation Date de l’AGE

Date 
d'expiration 

de la 
délégation

Montant 
autorisé 

Utilisations 
au cours des 

exercices 
précédents

Utilisations 
au cours de 
l’exercice 

clos  le 
31/12/2017

Montant 
résiduel au
 31/12/2017

Délégation en vue  d’augmenter le capital par 
incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes 26/05/2016 25/07/2018 800.000 € N/A Néant 800.000 €

26/05/2016 25/07/2018

800.000 € en 
nominal de 

l'augmentation 
de capital N/A Néant 

800.000 € en 
nominal de 

l'augmentation de 
capital

5 000 000 € en 
titres de 
créance

5 000 000 € en  
titres de créance

Délégation en vue d’émettre des action et/ou 
des valeurs mobilières avec suppression du 

DPS par offre au public 26/05/2016 25/07/2018

800.000 € en 
nominal de 

l'augmentation 
de capital* N/A Néant 

800.000 € en 
nominal de 

l'augmentation de 
capital

5 000 000 € en 
titres de 

créance **
5 000 000 € en  

titres de créance

26/05/2016 25/07/2018

670.000 € en 
nominal de 

l'augmentation 
de capital* et 

20 % du capital 
par an N/A Néant 

670.000 € en 
nominal de 

l'augmentation de 
capital et 20 % du 

capital par an
5 000 000 € en  

titres de 
créance **

5 000 000 € en 
titres de créance

Délégation en vue  d’augmenter le capital avec 
suppression du DPS en faveur des adhérents 

d’un PEE 26/05/2016 25/07/2018 40 000 € N/A Néant 40 000 €

Délégation en vue  d’augmenter le capital en 
rémunération d’un apport de titres ou de 

valeurs mobilières 26/05/2016 25/07/2018
10% du capital 

social N/A Néant 

10% du capital 
social

Autorisation en vue d’attribuer gratuitement 
des actions existantes et/ou à émettre aux 
salariés et à certains mandataires sociaux 26/05/2016 25/07/2019

0,5% du capital 
social

N/A Néant
0,5% du capital 

social

Délégation en vue d’émettre des action et/ou 
des valeurs mobilières avec maintien du Droit 

Préférentiel de Souscription (DPS)

Délégation  en vue d’émettre des action et/ou 
des valeurs mobilières avec suppression du 

DPS par placement privé
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ANNEXE 2 
 

Approbation des éléments fixes, variables et except ionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués a u titre de l'exercice écoulé à Madame Jennifer 
Courtois de Viçose, Président Directeur Général (ne uvième résolution) 
 
Les rémunérations brutes versées au Président Directeur Général sont conformes aux principes et critères de 
détermination de répartition et d’attribution votés par l’Assemblée Générale du 11 mai 2017 aux termes de la 
septième résolution. 
  
 
Le montant brut des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et avantages de 
toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice 2017 au Président Directeur Général et soumis à l’approbation 
de la prochaine assemblée aux termes de la neuvième résolution est communiqué ci-après :  
 

COURTOIS SA  

Montant Brut versé ou 
attribués 

au 31/12/2017 
(en €uros) 

Rémunération fixe 
12 000 

(montant versé) 

Rémunération variable(1) 

16 649 
(montant à verser en 2018 
après l’approbation de l’AG 

2018) 
 
 
Jetons de présence 

2 000 
(montant à verser en 2018) 

Retraite collective à cotisations définies  1 417 

Rémunération exceptionnelle  
Aucun montant soumis au 

vote  

TOTAL  32 066 
 
1- La rémunération variable de Mme Jennifer COURTOIS de VIÇOSE a été déterminée de la façon suivante :  
une partie variable brute de 4,50% basée sur le résultat net d’ensemble consolidé, calculé avant impôts sur les 
bénéfices. 
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ANNEXE 3 
 
Approbation des principes et critères de déterminat ion, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composan t la rémunération totale et les avantages de 
toute nature attribuables au Président Directeur Gé néral (dixième résolution)  

Cette partie constitue le rapport du conseil d’administration établi en application de l’article L. 225-37-2 du Code de 
commerce. 

Dans le cadre de la détermination de la rémunération globale des dirigeants mandataires sociaux, le conseil 
d’administration a pris en compte les principes suivants, conformément aux recommandations de la R13 du Code 
Middlenext de gouvernement d’entreprise de septembre 2016 : 

 
♦ Exhaustivité : la détermination des rémunérations des mandataires dirigeants doit être exhaustive : partie fixe, 
partie variable (bonus), stock-options, actions gratuites, jetons de présence, conditions de retraite et avantages 
particuliers doivent être retenus dans l’appréciation globale de la rémunération. 
 
♦  Équilibre entre les éléments de la rémunération : chaque élément de la rémunération doit être motivé et 
correspondre à l’intérêt général de l’entreprise. 
 
♦  Benchmark : cette rémunération doit être appréciée, dans la mesure du possible, dans le contexte d’un métier 
et du marché de référence et proportionnée à la situation de la société, tout en prêtant attention à son effet 
inflationniste. 
 
♦ Cohérence : la rémunération du dirigeant mandataire social doit être déterminée en cohérence avec celle des 
autres dirigeants et des salariés de l’entreprise. 
 
♦ Lisibilité des règles : les règles doivent être simples et transparentes ; les critères de performance utilisés pour 
établir la partie variable de la rémunération ou, le cas échéant, pour l’attribution d’options ou d’actions gratuites 
doivent être en lien avec la performance de l’entreprise, correspondre à ses objectifs, être exigeants, explicables 
et, autant que possible, pérennes. Ils doivent être détaillés sans toutefois remettre en cause la confidentialité qui 
peut être justifiée pour certains éléments. 
 
♦ Mesure : la détermination de la rémunération et des attributions d’options ou d’actions gratuites doit réaliser un 
juste équilibre et tenir compte à la fois de l’intérêt général de l’entreprise, des pratiques du marché et des 
performances des dirigeants. 
♦ Transparence : l’information annuelle des « actionnaires » sur l’intégralité des rémunérations et des avantages 
perçus par les dirigeants est effectuée conformément à la réglementation applicable. 
 
Les Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature attribuables au Président Directeur Général 
 

� Le  Président Directeur Général perçoit une rémunération annuelle fixe dont le montant est fixé par le 
Conseil d’Administration en fonction notamment du niveau des responsabilités   

 
� La Rémunération variable qui reconnait la performance de l’année et la contribution du Président Directeur 

Général est déterminée comme suit:  
• 4,50% basée sur le résultat consolidé  calculé avant impôts  

 
- Le Président Directeur Général peut se voir octroyer des avantages en nature  

 
� Jetons de présence 

 
Le Président Directeur Général peut percevoir des jetons de présence. 
 
 
 
 


